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Participants à l’atelier :  
 

Conformément à la feuille de présence, … structures et … panélistes présents : 

COPIL : ARS, Hervé Terrien ; ASA Aunis, Pascal Ribreau ; CCI La Rochelle, Vincent Poudevigne ; CEP 17, 

Denis Thibaudeau ; Chambre interdépartementale d'Agriculture de la Charente-Maritime et des Deux-Sèvres 

(CIA1779), Julie Monroux, Gwendale Chollet ; Clé du SAGE, François Josse, Yoann Touret ; Communauté 

d’Agglomération La Rochelle, Guillaume Krabal, Serge Ceaux, Karine Le (Cookies), Sandie Gatineau, Caroline 

Sandner ; Communauté de communes Aunis Atlantique, Mélissa Bradtke, Enora Betaux ; Communauté de 

Communes Aunis Sud , Cécie Philippot ; Coopérative Agricole Océalia, Mathilde Landais ; Coopérative 

agricole Terre Atlantique, Bruno Gautronneau ;  Coordination pour la défense du Marais Poitevin, Gilles 

Daverdon ; DDTM 17, François Wallon ; DRAAF Nouvelle Aquitaine, Blandine Souche ; Eau 17, Mickael 

Goujon ; Etablissement Public du Marais Poitevin, Gaëtane Le Gourrierec ; Fédération Départementale pour 

la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique, Marie Rouet ; GDA Aunis, Philippe Massonnet ; LPO Poitou-

Charentres, Régis Ouvrad, Fabien Mercier ; Parc naturel marin de l’estuaire de la Gironde et de la mer des 

Pertuis, Aurélie Lassus-Debat ; SYRIMA, Micheline Bernard, Jean Louis Berthé, Syklvain Rouille ; Terre de 

Liens, Martine Villenave, Isabelle Androt ; UFC que choisir, Jean-Pierre Renoux ; UNIMA, Noémie Jolibois ;   

Panel d’agriculteurs : Brice Liaigre, Jacques Veteau,  

Animation : Lisode, Lorraine Champagne ; Romain Poirier (animateur PTGE)  

Excusés et absents :  

COPIL : AELB, Comité régional de Conchyliculture ; Conseil départemental 17 ; Conseil Régional Nouvelle 

Aquitaine ; Coopérative de Courçon ; CORAB ; DREAL Nouvelle-Aquitaine ; Etablissement Public du Marais 

Poitevin ; Fédération des chasseurs de la Charente-Maritime ; OFB Nouvelle Aquitaine ; Port Atlantique ; 

SYRES 17 ; EDT 17 ; FD CUMA ; GAB 17 ; 

Panel d’agriculteurs : Benjamin Beugnon ; Pierrick Blain ; Pierre Boucard ; Eric Boulerne ; Romain 

Boussiron ; Nathalie Deraze ; Didier Dorin ; Pierre-Henri Dubois ; Eric Gautronneau ; Carine 

Genauzeau ; Jean François Gaillard ; Robin Perry ; Mélina Tarery ; Jean-Paul Varenne ; Guillaume Verbiese ; 

Laurent Grossmann, Carl Philip Deprez, Pierre-Henri Dubois 

Intervenants : ARS, Hervé Terrien ; Chambre interdépartementale d'Agriculture de la Charente-Maritime 

et des Deux-Sèvres (CIA1779), Julie Monroux, Gaetan Bégaud ; Lisode Loraine Champagne ; Communauté 

d’Agglomération La Rochelle, Karine Le.  
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Agenda  
 

Objectifs :  

- Présentation qualité des eaux et règlementation sur le bassin du Curé,  

- S’accorder sur la formulation des enjeux et axes de travail pour le diagnostic, pour l’enjeu rouge « 

La réduction des pollutions diffuses et ponctuelles dans une logique de développement durable et de 

santé » et l’axe de travail « Adaptation et sécurisation de l’eau potable » de l’enjeux bleu « l’atteinte 

d’un équilibre entre besoins et ressources en eau dans les meilleurs délais (échéance 2027 du 

SDAGE) pour faire face au changement climatique  

 

Inscription dans la suite du processus :  

L’atelier s’inscrit dans la phase diagnostic du PTGE du Curé et fait suite aux ateliers ayant porté sur l’enjeu 

bleu : « l’atteinte d’un équilibre entre besoins et ressources en eau, dans les meilleurs délais (échéance 

2027 du SDAGE) pour faire face au changement climatique » et l’enjeu vert : « Le respect de la bonne 

fonctionnalité des écosystèmes aquatiques ». Le prochain atelier aura lieu le 9 avril 2024.  

 

Programme de l’atelier : 
 

Horaire Action 

8h45 Accueil café 

9h Introduction et présentation de l’atelier  

9h05 Présentation des pollutions présentes sur le bassin du Curé et des 
règlementations :  

- Réglementation Nitrates et des produits phytosanitaires,  
- Normes et risques des pollutions sur la santé,  

- Volumes pour l’usage eau potable et problématiques des captages en 
eaux potables sur le bassin,   

10h05 Travaux en sous-groupes  

11h15 Pause 

11h30 Restitution en plénière des travaux en sous-groupes 

12h25 Clôture 

 

  



  
 

Format du compte-rendu : 
Les conclusions ci-dessous synthétisent l’ensemble des discussions de l’atelier. L’ensemble des présentations 

faites peuvent être téléchargées au lien suivant : https://www.syrima.fr/ptge-espace-documentaire/ 

 

Conclusions  
 

Les échanges ont permis de préciser les différents enjeux et les axes de travail :   

Validations de l’enjeu orange concernant la qualité des eaux et de ses axes de travail :  

Il a été retenu de compléter l’enjeu initial « La réduction des pollutions diffuses et ponctuelles dans une 

logique de développement durable et de santé » par « Avoir une ambition forte pour la réduction des 

pollutions diffuses et ponctuelles dans une logique de développement durable et de santé ».  

Validation des axes de travail :  

Il a été choisi de déplacer en tant qu’action pré-identifié dans l’axe de travail « L’amélioration des 

connaissances sur le milieu » de l’enjeu vert, l’axe de travail : « Les pollutions issues de la dégradation des 

forages en tant qu’ouvrage ». Cette action concerne l’études de la dégradation des éléments qui constituent 

les forages et la pollution qu’elle peut engendrer. Elle sera regroupée avec l’axe de travail de l’enjeu bleu « 

Le référencement des usages non comptabilisé actuellement » qui devient également une action pré-

identifiée, en tant que sujet sur lesquels une amélioration des connaissances est nécessaire.    

En ce qui concerne l’enjeu orange quatre axes de travail ont été retenus :  

- Les pollutions phytosanitaires (pesticides) ; 

- Les pollutions nitrates ; 

- Les pollutions chimiques ; 

- La qualité bactériologique ;  

Les échanges en atelier ont permis de faire émerger diverses actions pré-identifiées pour l’enjeu 

orange afin de répondre aux différents axes de travail : 

Des actions conjointes entre enjeu vert et enjeu orange : 

Certaines actions pré-identifiées de l’enjeu vert sont également des actions identifiées dans l’enjeu orange 

comme permettant d’améliorer la qualité des eaux et notamment de lutter contre les pollutions 

phytosanitaires et nitrates. Il sera nécessaire de travailler ces actions de manière conjointe, car permettant 

de répondre à deux enjeux du PTGE. 

 C’est le cas de :  

- L’implantation de couverts végétaux, (Il est noté que la mise en place de couvert nécessite un 

accompagnement technique et financier. En effet, l’implantation de couverts est un coût 

supplémentaire pour les exploitations et peu valorisé à l’heure actuelle. L’implantation de couvert 

est parfois compliquée à la suite d’un manque d’eau lors du semis qui empêche sa levée. L’irrigation 

serait nécessaire pour une bonne implantation)  

- L’implantation de haies, (Différents programmes d’implantation de haies sont en cours sur le 

territoire, il est nécessaire de les articuler pour une meilleure efficience)  

- L’agriculture de conservation, (l’agriculture de conservation des sols est un système de production 

agroécologique qui favorise la couverture permanente des sols avec un travail minimal des sols et 

des associations culturales. Ce système préserve les sols, limite l’érosion et demande moins 

d’intrants, cependant un désherbage chimique est souvent nécessaire pour implanter une nouvelle 

culture.)  

L’implantation de bandes enherbées : 

La réglementation impose l’implantation de bande enherbée le long des cours d’eau et des habitations pour 

empêcher les dérives (nitrates et phytosanitaires) et protéger les milieux et les riverains. Une question est 

soulevée : est-il possible d’aller plus loin que la réglementation en vigueur ? A quel coût ? Comment 

https://www.syrima.fr/ptge-espace-documentaire/


  
 

compenser la perte de revenu ? La même question est posée sur la règlementation vis-à-vis des apports en 

azote.  

L’entretien des bandes enherbées représente un coût supplémentaire pour les exploitations. Une des 

solutions proposées serait le rachat de ces bandes par la collectivité (proposition de la CDA de la Rochelle) 

avec une possibilité de les élargir (dans les aires d’alimentation de captage, programme Re’ sources). La 

collectivité s’occuperait alors de l’entretien. Cette action serait complétée par une compensation foncière 

pour que des agriculteurs ne perdent pas en superficie. Cette proposition soulève deux interrogations :  

- La compensation foncière n’empêchera-t-elle pas les possibilités d’installation de nouveaux 

agriculteurs sur le territoire ?   

- Certaines parcelles déjà petites, notamment en zone de marais, ne seraient plus intéressantes pour 

les agriculteurs.  

Possibilité de démarches complémentaires : 

Il a été indiqué que le déploiement de la démarche de zones soumises à contraintes environnementales 

(ZSCE) au niveau des captage d’eau potable peut être choisi si désigné comme nécessaire par les acteurs 

du bassin.  

Qu’est-ce que la démarche ZSCE ? : « L’outil des ZSCE est mobilisable pour protéger les aires d’alimentation 

des captages (AAC) (articles L. 211-3 du Code de l’environnement et R. 114-1 à R. 114-10 du Code rural et 

de la pêche maritime (CRPM). Dans le cadre de ce dispositif, le préfet arrête la zone de protection de l’aire 

d’alimentation du captage (ZP-AAC) et arrête le programme d’actions à mettre en œuvre dans cette zone 

par les agriculteurs exploitants et propriétaires de terrains. Au R. 114-6 du CRPM sont énumérées les actions 

à prévoir dans le programme d’action. La mise en œuvre du programme d’actions est d’abord volontaire. Si 

les objectifs de mise en œuvre ne sont pas atteints, le préfet a la possibilité de rendre obligatoires certaines 

mesures du programme. 

La démarche ZSCE peut accompagner la mise en œuvre des plans d’action élaborés par la collectivité. Les 

personnes publiques en charge du service d’eau potable peuvent également, si elles le justifient, demander 

aux préfets de mobiliser le dispositif ZSCE pour accompagner la protection du captage contre les pollutions 

diffuses. La phase volontaire de la démarche ZSCE peut traduire réglementairement certaines mesures du 

plan d’action en les inscrivant dans le programme d’action arrêté. Elle peut ainsi accompagner la mise en 

œuvre de ce plan d’action. 

Les préfets de département doivent utiliser la zone soumise à contraintes environnementales (ZSCE) lorsque 

cela s’avère nécessaire et approprié à l’avancement des démarches, en lien avec la personne publique en 

charge du service d’eau potable et les acteurs concernés. Les échanges préalables doivent conduire à établir 

des mesures applicables visant à faire baisser les concentrations en nitrates et substances actives provenant 

de produits phytopharmaceutiques, et à définir les objectifs à atteindre selon les types d’action. Ces mesures 

vont de fait au-delà des réglementations existantes en vigueur et doivent avoir, d’une façon directe ou 

indirecte, des effets sur la qualité de l’eau prélevée. »  

L’axe de travail « qualité bactériologique » :  

Quatre sources de pollutions bactériologiques potentielle ont été rappeler et mériteraient des actions 

spécifiques :  

- Les stations d’épurations,  

- Les assainissements autonomes,  

- Les rejets industriels,  

- Les effluents d’élevages 

La règlementation existante et le contrôle du respect de celle-ci :  

La règlementation présentée à laquelle est soumis l’usage de produits phytosanitaires semble 

contraignante, pourtant, certains produits persistent dans les contrôles au niveau des captages. Il est 

inquiétant de retrouver la molécule mère du chlorothalonil en quantités aussi importantes, alors que sa 

durée de vie dans le milieu est de 3 semaines. Cela soulève la question des contrôles qui sont pratiqués pour 

vérifier du respect de la règlementation, et de sa bonne application. Pour le chlorothalonil, cela pose 

notamment la question des contrôles de l’usage local, et interroge sur l’origine de cette présence alors qu’il 



  
 

est interdit à la vente en UE depuis 2019 pour les usages agricoles. Il faudrait donc prévoir des actions 

relatives au contrôle de la règlementation en vigueur dans les axes de travail du PTGE correspondants.  

D’autre part, le changement de règlementation induit des effets de concentration de certaines 

molécules dans le milieu. L’interdiction de certaines molécules redirige les usages de l’ensemble des 

agriculteurs vers les molécules autorisées, entrainant une augmentation de l’usage de certaines molécules 

auparavant moins utilisées. Ce remplacement entraine une concentration dans le milieu, car tous les 

agriculteurs procèdent à cette substitution en même temps, et vers les mêmes molécules. Ce fut le cas pour 

le chlorothalonil  

On observe un va-et-vient entre les produits autorisés puis interdits. Un produit est mis sur le 

marché, son usage est encouragé, puis quelques années plus tard on découvre sa toxicité et il devient 

interdit ou contraint dans son usage. On aurait besoin d’une meilleure connaissance de l’effet des produits 

avant leur mise sur le marché, c’est-à-dire que les études d’impact avant mise sur marché soient mieux 

réalisées et prennent davantage en compte l’impact des métabolites et les cocktails avec d’autres produits.  

Il est important de garder à l’esprit que lorsque des études sont réalisées ou demandées sur un sujet donné, 

on ne peut avoir des données qu’al partir du moment où on commence des recherches. On ne peut pas avoir 

des données chiffrées sur des éléments qui n’ont pas été mesurés auparavant. Le « point zéro » d’une étude 

est donc lié au début des recensements de données sur ce sujet.  

Une demande est formulée d’avoir un bilan concernant le contrôle de l’application de la règlementation 

existante, et une évaluation de celle-ci, et des actions mises en place par les différents contrats de territoire. 

De même, il faudra prévoir une évaluation du PTGE et de l’impact de ses actions.  

La DDTM précise avoir la charge de l’application de la règlementation concernant les nitrates sur le territoire.  

 

Remarques générales  
 

Rappel sur les normes sur les produits phytosanitaires et leurs métabolites à respecter au niveau de 

l’eau potable (cf.graphique en bas à gauche de la diapo 8, présentation CDA) : 

• Pour les molécules classées « pertinentes » (les métabolites du chlorotalonil ont été classées 

en molécules pertinentes par principe de précaution, en attendant que les études se fassent) 

Inférieur à 0,1 µg/L pour une molécule = eau potable et conforme 

Supérieur à 0,1 µg/L mais inférieur à : soit Valeur maximum, soit Valeur sanitaire transitoire = eau potable 

mais jugée non conforme, sans risque pour la santé 

La Vmax est établie par l’ANSES 

En l’absence de Vmax, la valeur sanitaire transitoire est fixée par l’agence allemande UBA. Elle est de 3 µg/L 

pour les métabolites de chlorotalonil 

• Pour les molécules classées « non pertinentes » 

Inférieur à 0,9 µg/L pour une molécule = eau potable et conforme 

Supérieur à 0,9 µg/L mais inférieur à une valeur guide = eau potable mais jugée non conforme, sans risque 

pour la santé 

La valeur guide est établie par l’ANSES. En l’absence de valeur guide, il y a restriction d’usage de l’eau. 

 

 

 

 



  
 

Schéma synthétique des enjeux et axes de travail : 
 

 

 



  
 

 



  
 

 



  
 

 



  
 

 



  
 

 



  
 

 



  
 

 


